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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

physique nucléaire
Question écrite n° 34606

Texte de la question

M. Pierre Lasbordes attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la
technologie sur les conséquences de l'abandon, le 2 août dernier, de l'installation en France du synchrotron de
3e génération dit projet Soleil, qui devait remplacer l'actuel laboratoire pour l'utilisation du rayonnement
électromagnétique (LURE) d'Orsay. Il souligne que la décision de ne pas construire un nouveau synchrotron en
France va priver notre pays d'un outil unanimement jugé performant et indispensable au développement de
notre recherche. La France, pionnière dans le domaine de l'utilisation de la lumière synchrotron, risque de
prendre un retard considérable alors que tous les pays développés, décidés à gagner la bataille internationale
de l'innovation, se dotent de cet outil de pointe et de qualité. Il lui rappelle que le projet Soleil a été évalué à de
nombreuses reprises par des experts, des commissions et des conseils, dont le Conseil supérieur de la
recherche et de la technologie et que, dans tous les cas, les avis ont été favorables. De surcroît, les
conséquences économiques du renoncement à ce projet ne peuvent être ignorées malgré le coût sous-estimé
de la solution britannique. Il lui demande de prendre toute la mesure du malaise de la communauté scientifique
quant à cette décision et, en conséquence, de la nécessité de revenir sur la décision d'abandon du projet Soleil.

Texte de la réponse

La politique conduite par le Gouvernement dans le domaine de la recherche publique poursuit deux objectifs
fondamentaux : redonner à la recherche française une place de premier plan et faire de ce secteur un moteur de
l'essor de l'économie et de la lutte contre le chômage. Ce double objectif ne peut être atteint qu'en favorisant
l'émergence de disciplines nouvelles et en faisant une plus grande place aux jeunes. Ces nouvelles orientations
justifient une réorganisation de la structure interne du budget civil de la recherche développement (BCRD). Cette
mesure se traduit principalement par la réduction de l'aide directe apportée par l'Etat aux grandes entreprises et
par la maîtrise des financements prévus pour les très grands équipements, au profit d'un redéploiement des
crédits pour le fonctionnement et l'équipement des laboratoires, ainsi que pour l'aide aux PME innovantes. Cette
année encore, les gros équipements absorbent environ 50 % de l'augmentation du BCRD. Pour corriger cette
situation, le Gouvernement a décidé, après les réunions du CIRST en juillet 1998 et juin 1999, de ne plus
construire ces équipements autrement que dans un cadre multinational européen. Cette décision doit permettre
non seulement de dégager des crédits pour la mise en oeuvre des priorités retenues, mais également de
favoriser la structuration d'une communauté scientifique européenne, dont l'activité autour des grands
équipements est l'un des vecteurs. Après de nombreux contacts pris dès décembre 1998 avec les ministères
des pays concernés par le rayonnement synchrotron de troisième génération, notamment la Grande-Bretagne,
l'Allemagne, l'Espagne, l'Italie et la Suisse, et après une réflexion conduite par les directions de la technologie et
de la recherche, il est apparu que la construction de deux machines très semblables, telles que Diamond et
Soleil, ne serait pas pertinente. C'est pour l'ensemble de ces raisons que le Gouvernement français a décidé de
coopérer avec le Gouvernement britannique et la fondation Wellcome Trust pour la construction du synchrotron
Diamond. La communauté scientifique française ne devrait pas être lésée par cette décision. D'une part, les
équipements de cette nature en France (l'ESRF à Grenoble et le Lure, à Orsay) sont déjà importants et, d'autre
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part, cette communauté aura un accès au nouvel équipement égal à celui des chercheurs britanniques. Enfin il a
été décidé, d'un commun accord avec les ministres britannique, allemand et italien, de mettre en place un
consortium européen des gros équipements, qui devrait permettre d'optimiser l'utilisation des installations
européennes existantes et de développer les moyens futurs. S'il s'avérait dans ce cadre que la communauté
scientifique européenne a besoin d'un nouveau synchrotron, sa construction pourra alors être envisagée en
coopération avec l'ensemble des partenaires de la France.

Données clés

Auteur : M. Pierre Lasbordes
Circonscription : Essonne (5e circonscription) - Rassemblement pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 34606
Rubrique : Recherche
Ministère interrogé : éducation nationale, recherche et technologie
Ministère attributaire : éducation nationale, recherche et technologie

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 13 septembre 1999, page 5314
Réponse publiée le : 17 janvier 2000, page 338

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE34606
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1835

